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Le 13 novembre 2003

Préambule :

La prévention de l’usage des produits psychoactifs, l’accueil des jeunes confrontés à l’usage de ces produits, leur accompagnement dans le processus d’indépendance et de réinsertion constituent, pour les associations qui composent l'UNASEA, une préoccupation incontournable.

Le 24 juin 1990, le Président de l'UNASEA signait aux côtés de six autres représentants de fédérations associatives, la charte « Combat pour la Vie » proposée par la DGLDT.

L’initiative de la Délégation avait alors permis de mettre en place des expérimentations locales de prévention primaire, dont les résultats, même inégaux, étaient encourageants. Depuis l’abandon de ce projet, il faut souligner que les associations engagées dans l’accompagnement des mineurs et jeunes majeurs confrontés à la drogue, si elles n’ont pas baissé les bras, ont eu trop souvent la conviction que leur action ne constituait pas une priorité : précarité des financements, incertitude permanente quant au devenir des services.

L'UNASEA, en considérant comme une avancée l’invitation qui lui est faite par la MILDT de participer à une réunion de réflexion, souhaite que soit ré-instaurée une démarche permanente de concertation entre la Mission et les Associations impliquées dans ce champ d’action.

Prévention, prise en charge, répression : les constats des associations

Le principe de prohibition de l’usage privé de drogues a été institué en 1953. La loi du 31 décembre 1970, sous l’influence du développement du phénomène de la drogue, ne remet pas en cause la prohibition mais introduit le concept de substitution de traitement médical, pour les personnes volontaires, à la seule répression.

D’autre part, la loi de 1970 garantit, ce qui est une avancée à l’époque, l’anonymat au mineur qui se présente dans un hôpital pour bénéficier d’un traitement de désintoxication.

Depuis les années 70, le débat a été largement nourris, concernant la dépénalisation, la légalisation du cannabis, la distinction drogues douces / drogues dures.

Les travaux de Claude OLIVENSTEIN, ont éclairé à la fois la difficulté de distinguer douceur et dureté, et le fait que la notions d’accoutumance et de dépendance, en particulier chez les plus jeunes, s’appliquait à toutes les formes de produits psychoactifs. Enfin, le professeur OLIVENSTEIN nous alertait sur le danger de la dépénalisation : laisser le marché du cannabis aux dealers et encourager une économie parallèle.

Les associations qui ont, sur le terrain, mis en place des actions particulièrement ouvertes aux mineurs et jeunes majeurs, ont pu faire un certain nombre de constatations :

· La consommation de cannabis chez les adolescents ne peut être « détachée » d’un corps plus vaste qui est celui des conduites à risque d’adolescents en difficulté (incluant le suicide, la violence).

· L’efficacité de conduite à tenir vis à vis de ces adolescents implique que l’on cherche d’abord à comprendre pourquoi ils sont amenés à adopter ces conduites. 

· S’agissant d’êtres humains en phase de construction, ignorer cette interrogation et la forme de réponse qu’elle implique consisterait à les abandonner à l’errance psychologique dans laquelle ils se trouvent, sans leur permettre de découvrir, par eux-mêmes, les réponses qu’ils cherchent.

Dès lors, les associations se sont attachées à développer un parcours cohérent d’écoute et de réponse, dont la logique, adaptée au problème de toxicomanie, est comparable à celle qui oriente l’ensemble de l’action socio-éducative :

· Offrir aux jeunes des lieux d’accueil et d’écoute

· Développer (en complément éventuel des actions de désintoxication médicale) des réponses sociales : diagnostic des causes, travail auprès de la famille et du jeune pour provoquer une prise de conscience et une volonté de réaction durable, accompagnement de la réinsertion sociale.

De l’avis de tous les intervenants, la seule approche médicale, privilégiée dans les années 80, est insuffisante à assurer la pérennité de l’indépendance. Selon l’âge des jeunes concernés, la capacité d’appui de la famille, il est indispensable de mettre en place un véritable contrat d’accompagnement socio-éducatif, adapté à chacun.

De même, ils ont acquis la conviction que les actions de prévention, qui sont à l’évidence une condition essentielle du changement de regard des adolescents sur les drogues, sont largement sous-estimées, trop souvent ponctuelles donc sans effet durable, et peu adaptées au public jeune.

Ils ont pu constater que la répression de l’usage n’a pas de signification réelle pour un adolescent qui, alors qu’il manifeste une fragilité particulière, risque de se forger une identité de délinquant, réprouvé et condamné par la société à un moment où son comportement révèle, au contraire, un appel à assistance.

Enfin, l’opinion la plus partagée est que l’injonction thérapeutique a pu être efficacement utilisée comme point de départ d’une rencontre
) du jeune avec le professionnel socio-éducatif et a permis de créer les termes d’un « contrat pour s’en sortir ».

A partir de cette expertise, forgée sur plus de vingt années de pratique, les associations expriment ainsi leur positions quant à la réflexion proposée par la Mission :

Prévention et repérage des usagers nécessitant une intervention socio-sanitaire :

Poser la question sous cet angle déjà restrictif ne poserait pas le principe de prévention, mais seulement celui du dépistage et de l’accueil de personnes déjà dépendantes.

Prévenir n’est pas inventorier, mais mettre en place les conditions sociales d’une « éradication par la cause » d’un phénomène.

Le problème de la toxicomanie n’est plus un problème de quartiers sensibles ou de segments de population. Elle gagne aujourd’hui l’ensemble du territoire et des catégories sociales.

Pour faire face à cette banalisation qui a pour conséquence d’effacer les repères accessibles aux plus jeunes, il est indispensable de concentrer la prévention auprès des mineurs :

· En école primaire par une sensibilisation pouvant être réalisée par les enseignants formés par des spécialistes à cet effet.

· Auprès des collégiens, qui sont à l’âge clef pour la prévention, par des interventions de spécialistes, afin d’établir un dialogue ouvert et adapté aux jeunes, différencié de la position enseignante mais articulé avec une formation des équipes enseignantes et médico-sociales pour assurer la cohérence ou la parole des adultes. 

Ces interventions doivent indiquer clairement aux jeunes quelles ressources leur sont ouvertes en cas de difficulté : pour eux comme pour les « copains » qui seraient concernés. 

· Pour les plus de 16 ans, la prévention doit être liée aux lieux de fréquentation : lycée, centres de formation, missions locales, lieux d’hébergement, d’activité et de loisirs.

Dans tous les cas, la formation des intervenants est une clef essentielle du dispositif de prévention. Le dialogue à susciter avec les plus jeunes, selon leur âge et leur environnement, ne peut s’improviser.

Ces actions de prévention localisées prendront tout leur effet à la condition qu’elles soient étayées par une sensibilisation des familles et des adultes en général.

La problématique actuelle est que, bien que le décret du 26 février 2003 édicte que les centres spécialisés assurent les missions de prévention, de formation ou de recherche, la prévention n’est pas financée, ou l’est de façon ponctuelle, jamais pérenne. « Ces actions, remises chaque année en question, conduisent à des demandes de prise en charge qui même très courtes, viennent augmenter l’activité du centre, ce qui (à moyens identiques) conduit les intervenants à effectuer des prises en charge au détriment… de la prévention »
)
« Des points de rencontre devraient être développés. Les points d’écoute parents et jeunes sont des dispositifs essentiels pour permettre aux professionnels d’informer, d’éclairer et soutenir l’entourage du jeune en danger. »(
)

Un effort conséquent devra en conséquence être consenti, si l’on veut passer de l’incantation aux actes, pour mettre en œuvre un véritable programme de formation des intervenants « relais », des outils pertinents et adaptés aux jeunes, des lieux de contact.

Cette volonté ne saurait masquer la nécessité d’agir en amont sur les facteurs de vulnérabilité des jeunes et de leur environnement : c’est l’interaction entre les facteurs de vulnérabilité (fragilité personnelle) une situation « déclenchante » (faible soutien social, période critique de l’existence) et la rencontre avec le produit qui peut entraîner l’entrée dans l’addiction. 

Ce niveau d’intervention dépasse à l’évidence le seul cadre de la Mission. Il interpelle l’ensemble des « acteurs » quant au développement d’une véritable action sociale globale auprès des familles. 

Soins et prise en charge sanitaire et sociale :

S’agissant de mineurs, il convient de considérer l’accompagnement de mineurs consommateurs plus ou moins occasionnels et la prise en charge de mineurs dépendants. Les deux catégories peuvent être qualifiées « mineurs en danger », à des degrés différents.

· S’agissant des consommateurs occasionnels, les associations proposent que, dans une logique encore préventive, les CSST soient en mesure de développer des lieux d’accueil et d’écoute spécifiques dédiés aux adolescents. 

· S’agissant des mineurs dépendants, dont le nombre est en augmentation, il s’agit de situations relevant d’un accompagnement psychosocial et de soins. Ces situations pourraient faire l’objet, dans un grand nombre de cas, de déplacement ou établissements spécialisés pour mineurs.

A l’heure actuelle, le nombre d’établissements adaptés à la fois à cette mission et à ces publics est notoirement insuffisant. Il faut rappeler que la prise en charge des jeunes ne peut se limiter à une intervention thérapeutique, mais doit comprendre une action de réinstallation de repères, de re-mobilisation à la vie et de réinsertion (préparation au retour).

Un projet de dispositif spécialisé de prise en charge des mineurs toxicomanes, articulant l’association, la P.J.J., le Département et les Parquets est en place dans les Vosges, qui présente l’intérêt de chercher à optimiser l’interaction des moyens existants sans créer un nouvel établissement.

« A ce jour (après deux ans de négociations) une convention est en place avec les Parquets, prévoyant des mesures alternatives aux poursuites et favorisant l’accès aux soins. La mise en œuvre du projet se heurte aux sempiternelles discussions entre P.J.J., DASS et Département, liées à la répartition des compétences et aboutissement au « jeu de la patate chaude » en ce qui concerne son financement »
)
Il est urgent de développer la mise en place, en fixant les finalités et le contenu avec les professionnels, des structures d’accueil adaptées aux mineurs et de déterminer la répartition de leur financement entre l’Etat et les collectivités locales (protection de l’enfance).

Pour les jeunes de plus de 16 ans, il est nécessaire de donner aux CSST les moyens de développer un parc d’appartements de type « thérapeutique », permettant de leur assurer un accompagnement en favorisant leur insertion.

Usage de stupéfiants et sanction

Sur le fond, le principe de la sanction pour usage, en particulier lorsqu’il est avéré que les dispositifs de prévention, et d’accueil pour les mineurs sont insuffisants, n’est pas véritablement fondé :

· La sanction n’est pas dissuasive (l’histoire récente est là pour le prouver)

· Prise comme référence de réponse, elle réduit la consommation à un acte de délinquance, sans nuance, en « gommant » ce qui paraît essentiel concernant les mineurs : la notion de « mineur en danger ».

Il convient de noter que l’ordonnance du 2 février 1945 établit un principe qui a été confirmé par la loi du 9 septembre 2002 : concernant des mineurs délinquants, la réponse éducative prime sur la sanction répressive.

A partir de cette première réflexion, les associations propose de procéder à une approche pragmatique de la question posée :

· La suppression de la peine d’emprisonnement pour usage est un élément positif : « aucun des nombreux toxicomanes rencontrés en maison d’arrêt n’a clairement établi le lien entre son usage du produit, le délit (qui pour lui n’en est pas un : il ne comprend pas qu’un acte individuel qui ne porte pas atteinte aux autres puisse être sanctionné) et la condamnation, qui devient de ce fait sans effet. Immerger l’usager dans une population carcérales pour lui forger une identité de délinquant. 

A l’égard des mineurs le maintien de l’interdit doit être traduit en termes adaptés : en particulier l’usage doit être traité comme une situation de danger, relevant de l’Art.375 du Code Civil.
Dans ce cadre strict, l’action publique visera à déterminer quelles dispositions doivent être prises pour prendre en charge la difficulté dans laquelle se trouve le mineur : action sociale auprès de la famille, mesure d’assistance éducative, placement.

L’objectif de ces mesures doit être de provoquer la rencontre entre le mineur et l’adulte professionnel qui bâtira avec lui un projet fondé sur des références constructives.

A l’égard des majeurs, l’usage de produits psychoactifs doit être considéré comme tout problème de santé publique : l’objectif de la loi sera alors de réduire le risque et d’y apporter, d’abord, une réponse en matière de soin.

Faut-il pour autant que l’offre de soins soit présentée comme une alternative à la peine ?

La répression, quelle qu’elle soit, devrait être orientée vers la notion de mise en danger d’autrui, concept respectant à la fois la liberté individuelle et le respect de l’autre. Ainsi en est-il déjà des dispositions de la loi du 4 février 2003.

Pour autant, l’application d’une contravention de 5ème catégorie semblerait à la fois inefficace et inégalitaire :
· Inefficace car on peut imaginer l’étouffement des tribunaux d’instance, le délai de traitement des procédures et, par conséquence, l’inaction devant les situations révélées : en attente de jugement, qui décidera d’offrir au « délinquant » une réforme sanitaire ou sociale ? 

· Inégalitaire car, le poids de l’amende encourue ne peut avoir une signification identique selon le statut social, financier de l’individu.

· Inégalitaire enfin car, selon le lieu et le moment, les usagers se verront appliquer des réponses très diverses.

Le maintien de l’interdit impose que soit établi le risque d’une sanction répressive. Donne à ce risque une disproportion par rapport à l’acte et à la possibilité de réaction judiciaire serait peut-être gratifiant en termes d’annonce politique, mais sans aucun doute désastreux en termes de responsabilité sociale collective.

L'UNASEA souhaite que le niveau de sanction encourue soit adapté et compatible avec la nécessité de réponse rapide.

Elle propose que l’application de la loi soit soumise à un processus d’évaluation permettant, au terme de trois ans, d’analyser l’efficacité des dispositifs et mesures mis en place.
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